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« Les archives répondront un jour à vos questions », riposte Foccart 
pour ne pas en dire plus sur l’opération « Homo » du SDECE contre 
le Camerounais Félix Moumié en 1960. « Foccart est au parfum », 
s’écriait-on déjà, à tort et à travers, en pleine a� aire Ben Barka en 1966, 
comme une invocation protectrice immanente mais invisible. Rarement 
un homme a-t-il suscité autant de fantasmes dans l’histoire contempo-
raine de la France. Le plus proche collaborateur du général de Gaulle 
à l’Élysée reste dans l’imaginaire collectif l’homme aux lèvres scellées. 
Malgré la publication au crépuscule de sa vie de deux tomes d’entretiens 
et de son Journal de l’Élysée, l’image sulfureuse du chef « barbouze » 
qui emporte dans sa tombe les secrets de la République a longtemps 
prévalu. C’était ignorer qu’un demi-kilomètre d’archives produites 
par Foccart et ses collaborateurs au sein de son secrétariat général 
des A� aires africaines et malgaches, ancêtre de la cellule Afrique de 
l’Élysée, avait été collecté par les Archives nationales à partir de 1977. 

Au terme de douze années de travail de classement, les Archives 
nationales ont publié en 2015 l’inventaire des archives du secrétariat 
général des A� aires africaines et malgaches, dit « fonds Foccart ». 
Un programme de dépouillement a été mené par des équipes de 
chercheurs spécialisés dans l’histoire de la Ve République, celle des 
outre-mer et celle de l’Afrique contemporaine. L’exploitation de ces 
sources o� re un nouvel éclairage sur le mythe Foccart, l’histoire de 
la création de la Ve République, l’invention des DOM-TOM dans les 
Antilles, l’océan Indien et le Paci� que, et en� n l’histoire de la décoloni-
sation de l’Afrique subsaharienne et de ce qu’il est convenu d’appeler 
la « Françafrique ». 
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POLITIQUE DE L’URGENCE CONTRE LA DÉCOLONISATION. 
FOCCART, CONSEILLER PRÉSIDENTIEL POUR LES 

DÉPARTEMENTS D’OUTRE-MER (1958-1974)

Sylvain Mary

Dès les débuts de la Ve République, l’investissement des départements 
d’Outre-mer par le pouvoir métropolitain prit une ampleur inédite. Dans un 
contexte mondial de décolonisation, les « trois glorieuses de la Martinique » 
de décembre 1959, le « Mai 67 » guadeloupéen, la mort du député guyanais 
Justin Catayée en 1962 ou encore la cavale de Paul Vergès à travers le « maquis » 
réunionnais devinrent, aux yeux des militants qui se revendiquaient de 
l’anticolonialisme, les symboles d’une décennie de contestation de « l’ordre 
départemental » garanti par la métropole 1. Dans l’entourage des présidents 
Charles de Gaulle et Georges Pompidou, Jacques Foccart contribua à hisser en 
urgence le dossier des DOM au rang de priorité. Au sein du « fonds Foccart », 
la masse d’archives en lien avec ce dossier (environ 250 cotes) atteste de la 
ténacité de l’État gaulliste à combattre le spectre de la décolonisation des 
DOM. Obéissant aux mêmes logiques de classement que son versant africain, le 
versant ultramarin du fonds se compose des correspondances privées de Foccart, 
de ses dossiers de conseiller et de ceux de ses collaborateurs. 

De longue date, le parcours de celui qui fut qualifié de « vieux guadeloupéen 2 » – 
il est issu par sa branche maternelle de la bonne société blanche créole – se trouva 
lié aux « vieilles colonies » devenues des départements en 1946. En effet, dès le 
printemps 1947, la direction du RPF le nomma responsable du secteur Antilles-
Guyane 3. Puis, ses fonctions au bénéfice des DOM – et par ailleurs des TOM – 

1 Enjeux de mémoire encore brûlants aux Antilles comme en Guyane, les trois premiers 
événements ont fait l’objet, entre janvier 2015 et octobre 2016, d’une commission temporaire 
de recherche historique, nommée par le ministère des Outre-mer et composée de Benjamin 
Stora, Michelle Zancarini-Fournel, Jacques Dumont, Laurent Jalabert, Louis-Georges Placide, 
Serge Mam Lam Fouck, René Bélénus, Edenz Maurice, et Sylvain Mary. Le rapport d’étude de 
cette commission est en ligne sur le site internet de la Documentation française [http://www.
ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/164000717.pdf] 

2 Frédéric Turpin, Jacques Foccart. Dans l’ombre du pouvoir, Paris, CNRS éditions, 2015, p. 361.
3 Sylvain Mary, « Renseignement, propagande et réseaux gaullistes Outre-mer. Jacques 

Foccart et les Antilles-Guyane sous la IVe République », Histoire, économie et société, 2015/4, 
p. 110-120.

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/164000717.pdf
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/164000717.pdf
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se poursuivirent à l’Élysée de 1958 à 1974. Pour le compte des présidents, 
son rôle se résumait à deux types d’activités dans le domaine des questions 
ultramarines : le suivi et la coordination de l’action interministérielle ainsi que la 
responsabilité des campagnes électorales et de l’implantation des organisations 
gaullistes. Dans l’optique d’une histoire de l’Outre-mer sous la Ve République, 
chantier historiographique appelé à se développer 4, ces archives constituent 
un matériau de valeur. Confrontées à une lecture critique des cinq tomes du 
Journal de l’Élysée 5, elles contribuent à éclairer sous un jour nouveau les logiques 
de la politique ultramarine de l’État. À travers l’action de Foccart et de ses 
collaborateurs apparaissent les ressorts de la politique de départementalisation 
que les gaullistes, désormais au pouvoir, entendent poursuivre et accélérer.

ENTRE « PRÉ CARRÉ AFRICAIN » ET DOM-TOM :  

L’AMBIGUÏTÉ DES PRÉROGATIVES DE FOCCART

La délimitation des prérogatives de Foccart, officielles pour le « pré carré 
africain » et officieuses pour les DOM-TOM, présentait un caractère ambiguë. 
Pour quelle raison des pays désormais indépendants et des départements/
territoires restés français relevaient-ils de la responsabilité d’un même homme ?

Le contexte de décolonisation du tournant des années 1960 apporte un 
élément de réponse. Les possessions ultramarines formaient à cette époque un 
ensemble hétéroclite en plein chambardement : les États africains associés à la 
Communauté, moins de deux ans après avoir rompu avec le statut de TOM 
en 1958, basculaient vers l’indépendance ; les TOM du Pacifique et de l’océan 
Indien étaient voués à des destins incertains et sans doute divergents, les seconds 
(Djibouti et les Comores) promis à une indépendance à plus court terme ; 
les DOM, en revanche, fruits d’une assimilation ancienne à la métropole, 
paraissaient s’écarter des autres composantes de l’ensemble ultramarin mais la 
popularité des idéaux anticolonialistes y faisaient craindre une évolution vers 
la décolonisation. 

Le pouvoir gaulliste eut ainsi une appréhension empirique, et parfois 
hésitante, de cet espace ultramarin dont il fallait redessiner les contours dans 
une optique de décolonisation sélective. L’ambiguïté des prérogatives de 
Foccart, entre « pré carré africain » et DOM-TOM, en fut l’expression. De la 
même manière, la position des jeunes chargés de mission dont il s’était entouré 
pour le suivi des DOM-TOM reflétait elle aussi cette équivoque. Formant son 

4 Laurent Jalabert, « Les sources de l’histoire de l’Outre-mer sous la Ve République : abondance 
et diversité pour une histoire en construction », Outre-mers, revue d’histoire, 354-355, 
2007/1, p. 285-303.

5 Jacques Foccart, Journal de l’Élysée, Paris, Fayard/Jeune Afrique, 2001, 5 vol.
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cabinet, ces chargés de mission étaient installés à l’Élysée mais ils participaient 
pourtant aux traditionnelles réunions hebdomadaires du secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches à l’hôtel de Noirmoutier 6. Présidées par 
Foccart, ces réunions suivaient un ordre du jour alternant Afrique et DOM-
TOM. Ce mélange des genres demeura jusqu’en 1988, date à laquelle les 
fonctions de conseiller présidentiel pour les DOM-TOM et pour l’Afrique 
furent enfin disjointes, mettant fin à une transition institutionnelle de 30 ans 
dans l’organigramme de l’Élysée 7. En 1969, au moment de sa prise de fonction, 
le président Pompidou s’était bien inquiété de la position « un tant soit peu 
discutable 8 » de son conseiller Afrique au sujet des DOM-TOM, mais s’était 
vite ravisé. Il faut cependant reconnaître que, pendant toutes ces années, 
cette association anachronique entre Afrique et DOM-TOM fut tempérée, 
en pratique, par l’évolution du profil des membres du cabinet de Foccart au 
sein duquel les énarques se substituèrent très vite aux anciens de la « Colo » 9. 
Ces derniers, rompus aux réalités de terrain, limiteraient désormais leur champ 
de compétences à l’Afrique 10. Le dossier des DOM-TOM reviendrait, en 
revanche, à des administrateurs civils, experts des rouages de l’État métropolitain. 
Foccart devrait ainsi répondre aux ambitions croissantes du Général dans le 
secteur ultramarin 11.

6 Frédéric Turpin, « Jacques Foccart et le secrétariat général pour les Affaires africaines et 
malgaches », Histoire@Politique. Politique, culture, société, 8, mai-août 2009. On notera 
que ces réunions se déroulaient en parallèle du Conseil des ministres.

7 La fonction fut occupée par René Journiac puis Martin Kirsch sous Valéry Giscard d’Estaing, 
et enfin par Guy Penne sous François Mitterrand. Ce même mélange des genres concernaient 
aussi Matignon à l’époque gaulliste : les conseillers techniques pour les DOM-TOM étaient 
aussi chargés des dossiers africains (René Journiac, Yves Jouhaud puis Jacques Le Cornec).

8 Jacques Foccart, Journal de l’Élysée, op. cit., t. 3, Dans les bottes du Général (1969-1971), 
1999, p. 84.

9 Sont issus de l’ENFOM : Pierre Bas (1959-1962) et Joseph Desmarescaux (1960-1965). Sont 
issus de l’ENA Paul Bouteiller (1966-1967), Jean Cérez (1967-1969) et Jean Montpezat (1969-
1974). Les dossiers de ces collaborateurs sont classés sous les cotes suivantes : AN, 
AG/5(F)/1038 à 1085.

10 Évolution au profit des administrateurs civils issus de l’ENA qui transparaît aussi dans le 
profil des préfets des DOM et des hauts fonctionnaires en poste à la rue Oudinot, beaucoup 
plus toutefois au sein de secrétariat général des DOM qu’au sein de la direction des TOM. 

11 Il faut faire observer le poids souvent décisif de ce « cabinet Foccart » face à Matignon, 
surtout sous Georges Pompidou et Jacques Chaban-Delmas. Au cabinet du Premier ministre, 
les conseilleurs techniques géraient en effet les DOM-TOM parmi bien d’autres dossiers 
(Affaires africaines et questions judiciaires) : René Journiac jusqu’en 1967, Yves Jouhaud 
jusqu’en 1973 puis Jacques Le Cornec jusqu’en 1974. Sous Pierre Messmer, le suivi des DOM-
TOM par Matignon fut en revanche un peu mieux assuré : les principaux collaborateurs de 
cabinet étaient des anciens de l’ENFOM. Son directeur de cabinet, Jean Déliau, était l’ancien 
préfet de la Martinique (1967-1969). Notons enfin que ce même constat des ambitions de 
l’Élysée peut être dressé pour les TOM du Pacifique. Voir François Audigier, « Une figure de 
l’État dans la Pacifique. Jacques Foccart, un conseiller très influent au service d’une certaine 
idée de l’Outre-mer », dans Paul de Deckker (dir.), Figures de l’État dans le Pacifique, Paris, 
L’Harmattan, 2006, p. 195-210.
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L’ÉTENDUE DES PRÉROGATIVES DE FOCCART : LES DOM, UN SECTEUR PRÉSIDENTIEL ?

La consultation du « fonds Foccart », associée à d’autres archives, notamment 
ministérielles, contribue à révéler le caractère présidentiel de la politique gaulliste 
à l’égard des DOM. Dès leur prise de fonction, les titulaires du portefeuille de 
la rue Oudinot découvraient en effet le rapport qui les unissait à la présidence. 
Aux côtés de la coopération et de la défense nationale, « domaines réservés » par 
excellence du chef de l’État, le secteur des DOM-TOM occupait une place de 
choix 12. La pratique tranchait avec celle de la IVe République, en particulier à 
l’égard des DOM, gérés à cette époque par le ministère de l’Intérieur comme 
n’importe quels départements français. Par son action, Foccart ne fut pas 
étranger à la réintégration des DOM dans le giron de la rue Oudinot en 1959 
et au renforcement, en liaison avec cette dernière, du caractère présidentiel de 
la politique ultramarine en général. 

La diversité des archives contenues dans le fonds témoigne de l’étendue 
des compétences de Foccart et de ses collaborateurs en la matière. Mêlant 
correspondances privées et documents officiels, les cartons renferment 
trois grandes types d’archives : des télégrammes et des notes échangés entre 
l’administration centrale et les préfectures ; des correspondances privées 
entre Foccart et des notables ultramarins ; des synthèses de renseignement 
adressées en copie à l’Élysée. Elles témoignent de l’ambivalence de sa mission, 
oscillant entre une présence discrète et un interventionnisme remarqué. À titre 
personnel, Foccart développait une conception extensive de ses prérogatives 
qui se manifestait d’emblée au moment du choix des ministres et de leur prise 
de fonction. Des rumeurs récurrentes lui attribuaient la réalité du pouvoir 
au détriment du ministre, au point que Michel Debré l’encouragea, en vain, 
à solliciter le portefeuille de l’Outre-mer au sein du premier gouvernement 
Chaban-Delmas 13. Les présidents de Gaulle et Pompidou, soucieux du respect 
des prérogatives ministérielles de la rue Oudinot, tempéraient cependant 
l’ardeur de leur conseiller. Pour sa défense, Foccart avait objecté à ce dernier 
qu’il n’intervenait que « sur le plan des relations et jamais sur le fond 14 ». 
Les présidents s’accommodaient en réalité fort bien de cette situation floue 
qui leur permettait en bien des circonstances de garder la main haute sur les 
dossiers ultramarins. Lorsque Foccart entra en conflit à l’automne 1969 avec le 
ministre Henri Rey (1969-1971), Pompidou prit nettement position pour son 

12 Jacques Foccart, Journal de l’Élysée, op. cit., t. 5, La Fin du gaullisme (1973-1974), 2001, 
p. 380.

13 Ibid., t. 3, p. 45.
14 Ibid., p. 84.
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conseiller : « Il doit comprendre que c’est vous qui menez les affaires […]. Par 
conséquent, il faut qu’il s’en tienne aux conseils que vous lui donnez 15 ».

S’agissant du choix des hommes en charge de la politique ultramarine, 
Foccart n’intervenait bien souvent que de façon indirecte. Pour les ministres, il 
apportait tout au plus sa caution 16. Son poids était, en revanche, souvent plus 
décisif dans le choix des hauts fonctionnaires et la définition de leurs objectifs 17. 
Avant leur départ, et ensuite tous les ans, les quatre préfets d’Outre-mer étaient 
individuellement reçus à l’Élysée par les présidents qui leur remettaient une 
feuille de route qu’il avait lui-même préparée. De 1967 à 1969, le préfet de la 
Guadeloupe, Jean Deleplanque, fut même reçu tous les deux mois par le général 
de Gaulle. Ancien sous-préfet de Batna, où il s’était illustré en contenant le 
soulèvement des Aurès à la Toussaint 1954, Deleplanque avait été nommé, 
selon ses propres mots, pour « pacifier la Guadeloupe 18 » après les massacres 
de mai 1967. De plus, lors de ses entretiens du soir avec le président, Foccart 
contribuait, en les évaluant, à la formation du jugement présidentiel à l’égard 
de ces derniers dont la difficile mission, scrutée depuis l’Élysée avec la plus 
grande attention, ne consistait pas simplement à représenter l’État mais aussi à 
incarner la France dans des territoires très revendicatifs à l’égard de la métropole. 
L’importance des prérogatives de Foccart pouvait aussi s’évaluer à sa capacité 
à former et à placer des hommes de confiance, appelés à se spécialiser dans la 
haute administration ultramarine ou dans le secteur de la coopération franco-
africaine. En l’espèce, la dimension de fidélité personnelle était un paramètre clef 
dans le jugement qu’il portait sur ses collaborateurs dont il suivait attentivement 
les évolutions de carrière 19. 

De façon générale, la marge de manœuvre de Foccart pour le choix des 
ministres et des hauts fonctionnaires n’était pas illimitée et dépendait surtout 
de la personnalité du Premier ministre. Avec Pompidou (1962-1968) et 

15 Ibid., t. 5, p. 131.
16 AN, AG/5(F)/743, Il lui arriva même de se voir imposer des personnalités qu’il souhaitait 

écarter (cas de Bernard Stasi en 1973).
17 AN, AG/5(F)/3491, En Guadeloupe, il suit aussi la nomination des magistrats.
18 Jean Deleplanque, Le Préfet et le Saumon. Souvenirs, Paris, Michel de Maule, 2011, p. 130.
19 Son chargé de mission pour les DOM-TOM, Paul Bouteiller (ENA 1951), qui n’avait jusque-là 

occupé de poste de sous-préfet, ni même de secrétaire général, fut promu, en 1967, préfet de 
Guyane à 45 ans. Jean Montpezat (ENA 1965), chargé de mission pour les DOM-TOM de 1969 
à 1974, occupa, après son départ de l’Élysée et jusqu’au début des années 1990, les postes 
les plus élevés de la haute administration ultramarine. Jean Parsi et Alfred Diefenbacher, 
respectivement préfets de la Martinique (1959-1961) et de la Réunion (1963-1966), furent 
placés, à l’issue de leur expérience ultramarine, à la tête du Service de coopération technique 
internationale de police (SCTIP), structure alors centrée sur l’Afrique francophone. Foccart 
avait pu éprouver la fidélité de ce dernier lors de la cavale de Paul Vergès entre 1964 et 1966, 
période au cours de laquelle le préfet lui adressait prioritairement ses informations avant 
même de les transmettre à sa hiérarchie de la rue Oudinot (AN, 19940180/188).
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Chaban-Delmas (1969-1972), sa latitude fut assez grande. En revanche, 
avec Messmer (1972-1974), fin connaisseur de l’Outre-mer, ses capacités 
d’intervention furent nettement amoindries. À son départ de la rue Oudinot 
pour Matignon, Messmer continua à garder un œil sur les DOM-TOM, 
nommant pour cela à ce portefeuille un secrétaire d’État auprès du Premier 
ministre. Puis il écarta, à la tête de l’administration centrale, le candidat de 
Foccart au poste de secrétaire général des DOM 20.

Ce processus d’extension de ses prérogatives ne fut donc pas linéaire ni 
même immédiat. Entre 1958 et 1962, Matignon demeura le principal centre 
d’impulsion de la politique ultramarine : Michel Debré suivait le dossier, attentif 
aux répercussions de la guerre d’Algérie. Tous les vendredis par télégramme, les 
préfets d’Outre-mer livraient à Matignon leur appréciation de la situation locale. 
Pour le choix de ces hauts fonctionnaires, sa préférence allait à des hommes 
aguerris, souvent passés par l’Algérie depuis le début des « événements » 21. 
Plusieurs conseils restreints des DOM, parmi les plus décisifs, eurent lieu, en 
outre, sous son autorité 22, pratique qui ne fut pas perpétuée sous son successeur 
à Matignon. Ainsi, après 1962, avec Georges Pompidou au poste de Premier 
ministre, s’opéra une captation des dossiers intéressant les DOM au profit de 
Foccart, à l’exception de la Réunion, fief de Michel Debré 23. À partir de là, la 
ligne de partage fut plus clairement établie : en matière de DOM-TOM, Foccart 
veillait au grain : « Moi je ne m’occupe pas de ce secteur, je m’en remets à vous », 
lui aurait déclaré Pompidou 24. Ce renforcement de l’emprise du sommet de 
l’État sur ces dossiers s’accompagna aussi de l’institutionnalisation, jusqu’à deux 
fois par an, en présence de Foccart et de ses collaborateurs, de conseils restreints 
pour les DOM à l’Élysée. Pratique de gouvernement en plein développement 
au début de la présidence gaullienne, le recours aux conseils restreints était 
particulièrement fréquent dans les « domaines réservés » du chef de l’État 25. 
À travers les arbitrages qui y étaient rendus, les conceptions de la présidence 
s’imposaient aux différents interlocuteurs, ministres et hauts fonctionnaires.

20 AN, AG/5(F)/694, Lettre de Jacques Foccart à Jean Déliau, non datée. Messmer nomma le 
préfet de région Jean-Émile Vié, ancien directeur des Renseignements généraux (1951-1955), 
au détriment de l’ancien préfet de la Martinique, Jean Déliau (1967-1969).

21 Il soutint ainsi avec succès, en 1961, la candidature du préfet Max Moulins, alors secrétaire 
général de l’Administration en Algérie, au poste de secrétaire général des DOM.

22 AN, AG/5(F)/738, Il présida ainsi le conseil restreint du 29 mai 1961 consacré aux questions 
sécuritaires : renforcement des moyens pour le maintien de l’ordre et création d’une politique 
spécifique des visas pour les DOM.

23 Gilles Gauvin, Michel Debré et l’île de la Réunion. Une certaine idée de la plus grande France, 
Villeneuve d’Ascq, Presses du Septentrion, 2006.

24 Jacques Foccart, Journal de l’Élysée, op. cit., t. 1, Tous les soirs avec de Gaulle (1965-1967), 
1997, p. 752.

25 Bernard Tricot, « Les conseils restreints à l’Élysée au temps du général de Gaulle », dans 
Gilbert Pilleul (dir.), L’Entourage et de Gaulle, Paris, Plon, 1979, p. 64-172.
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Au sein de la rue Oudinot, pratiquement tous les ministres exprimèrent 
au moins une fois leur exaspération à l’égard du conseiller présidentiel dont 
ils ne saisissaient pas vraiment le rôle exact 26. Henri Rey, ministre de 1969 à 
1971, s’offusqua ainsi de la tenue d’une conférence de presse de René Journiac, 
l’adjoint de Foccart, dans les locaux de l’Élysée, clamant « qu’il n’était plus 
ministre et qu’il avait l’air d’un imbécile 27 ». Amusé par la situation, Pierre 
Juillet confia à Foccart : « Il veut jouer au ministre et il est agacé parce que tu es 
à côté de lui et que tu veux lui prendre ses jouets 28 ». Cette présidentialisation 
de la politique ultramarine née avec de Gaulle perdura sous Pompidou, en 
dépit d’une incompréhension de départ entre Foccart et le Premier ministre 
Chaban-Delmas 29. 

Comment expliquer la pérennité de ce schéma de répartition des compétences 
au bénéfice de l’Élysée ? Le caractère stratégique de l’Outre-mer aux yeux des 
gaullistes, convaincus que celui-ci servait une ambition de grandeur nationale 30, 
constitue un premier facteur d’explication. Malgré la perte des territoires 
africains, la France pouvait encore déployer, grâce à son Outre-mer, des forces 
de souveraineté à travers le monde, conservant le privilège de la dispersion 
sur le plan géostratégique 31. Les « confettis d’Empire » concouraient ainsi à la 
politique d’indépendance nationale dont l’article 5 de la Constitution rappelait 
que le président en était précisément le garant. Le second facteur d’explication 
réside dans le fait que cette présidentialisation répondait aussi aux attentes des 
élites ultramarines « départementalistes ». Pour ces dernières, l’implication 
de la présidence dans le dossier des DOM apparaissait comme la preuve la 
plus éclatante d’une prise en charge de leurs problèmes spécifiques au plus 
haut niveau de l’État en même temps qu’elle constituait un moyen définitif 
de conjurer le spectre du « largage » de l’Outre-mer par la métropole. Ainsi, 
les déplacements du général de Gaulle, que Foccart régla dans les moindres 
détails, furent de grandes manifestations d’affirmation de la francité de ces 

26 Jacques Le Cornec, Un royaume antillais. D’histoires de rêves et de peuples mêlés, Paris, 
L’Harmattan, p. 172.

27 Jacques Foccart, Journal de l’Élysée, op. cit., t. 3, p. 151.
28 Ibid., p. 158.
29 Ibid., p. 151. Lors du premier conseil restreint pour les DOM de l’ère Pompidou en 

novembre 1969, ce dernier lui reprocha l’étendue de ses compétences et de vouloir traiter 
à l’Élysée de questions relevant, à ses yeux, de la compétence de Matignon à l’échelon 
interministériel.

30 Frédéric Turpin, « Le poids du facteur colonial dans les conceptions de la puissance du général 
de Gaulle », dans Éric Bussière, Isabelle Davion, Olivier Forcade et Stanislas Jeannesson 
(dir.), Penser le système international. Autour de l’œuvre de Georges-Henri Soutou, Paris, 
PUPS, 2013, p. 169-176.

31 Jean-Marc Regnault, « L’Outre-mer français : pour faire face à la menace nucléaire (1946-
1969) », Revue d’histoire diplomatique, 2015/1, p. 43-58.
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jeunes départements et autant d’occasions pour le chef de l’État de rappeler sa 
détermination à mener une politique de rattrapage, rassurant ces élites sur les 
intentions de Paris à leur égard.

1. Le docteur Henri Bangou, maire communiste de Pointe-à-Pitre, et le général de Gaulle, 
Pointe-à-Pitre, 16 septembre 1966 (AN, collection Jean Montpezat)

DE LA COMBINAISON DES FORMES OFFICIEUSES ET OFFICIELLES DU POUVOIR : 

DES « RÉSEAUX » FOCCART AU SERVICE DU GAULLISME ?

Dès l’été 1947, Foccart entreprit d’installer ses « réseaux », terme qu’il faut 
entendre au sens trivial de relations interpersonnelles 32. Cette tâche répondait 
à fois à des intérêts politiques officiels et à des intérêts commerciaux privés : 
exporter le gaullisme afin de garantir l’ancrage des DOM à la France et veiller 
sur des marchés essentiels à sa société d’import-export, présente aux Antilles. 
Dans l’entourage des présidents, l’étendue et la variété de ces relations pouvaient 
accréditer le mythe d’un homme agissant tel un électron libre dans le domaine 
des questions ultramarines. Dans un moment d’emportement, de Gaulle ne 
l’avait-il pas accusé de « rouler pour lui-même » et de favoriser ses « copains » 
d’Outre-mer 33 ? Dès lors, dans quelle mesure ces « réseaux » contribuaient-ils 
au succès du gaullisme ultramarin ?

32 Sylvain Mary, « Renseignement, propagande et réseaux gaullistes Outre-mer », art. cit.
33 Jacques Foccart, Journal de l’Élysée, op. cit., t. 1, p. 463.
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Au départ, le caractère marginal du RPF dans les DOM ne lui offrit guère 
l’opportunité de pénétrer les principaux cercles de notabilité locale. Ses 
« réseaux » se limitaient le plus souvent à des métropolitains de passage agissant 
autant par esprit de carrière que par conviction militante 34. Après 1958, ses 
« réseaux » ne cessèrent en revanche de se diversifier. Ses fonctions à l’Élysée 
lui permirent ainsi de créer un lien entre les notables « départementalistes » 
et l’institution présidentielle. Les voyages présidentiels, son intense activité 
épistolaire, les audiences qu’il accordait, les dîners annuels qu’il organisait en 
l’honneur des élus ou encore la garden party de la rue Oudinot, chaque 13 juillet, 
en présence du président, lui en donnaient l’occasion. Pour ces notables, cette 
possibilité d’accès direct au sommet de l’exécutif contrastait avec le schéma 
institutionnel de la IVe République. Avant 1958, la multiplicité des acteurs 
en charge des DOM au sein de l’appareil d’État, conséquence de la loi de 
départementalisation de 1946, avait engendré un sentiment d’anonymisation 
et d’éloignement du pouvoir 35 que l’implication personnelle, dans l’entourage 
présidentiel, d’une personnalité aussi puissante que Foccart, appartenant au 
cercle restreint des « barons » du gaullisme, vint précisément atténuer. Pour la 
masse des habitants des DOM, Foccart n’avait pourtant rien d’un personnage 
familier, caractéristique qu’un journaliste martiniquais releva, raillant au passage 
son « éternelle discrétion 36 ». Curieusement, la propagande d’opposition, 
pourtant largement critique envers l’État gaulliste qu’elle présentait sous les 
traits du colonialisme, semblait minorer, sinon ignorer, son influence. Pour 
preuve, son nom fut assez peu associé par les contemporains aux massacres 
de mai 1967 à Pointe-à-Pitre, à l’inverse d’aujourd’hui où Foccart est souvent 
désigné comme l’un des artisans du massacre. Le procès du GONG, une 
organisation nationaliste d’extrême gauche de la Guadeloupe que Foccart avait 
contribué criminaliser et à traduire en février 1968 devant la Cour de sûreté de 
l’État, n’offrit pas davantage l’occasion d’exhumer ses « réseaux ». Les avocats des 
dix-huit Guadeloupéens traduits devant la juridiction d’exception appelèrent 
pourtant Foccart à témoigner, mais leur demande n’aboutit pas 37. Quelques 
années plus tard, en 1975, un ancien sympathisant du GONG rédigea un 
pamphlet passé largement inaperçu, en dépit de son titre incisif : Prisonnier 
politique des Français. Un homme de couleur antillais a tenu en échec le gang 

34 François Audigier, « Les réseaux Foccart en Outre-mer à la fin de la IVe République, une étude 
de cas : le capitaine de gendarmerie mobile Dargelos », Outre-Mers, revue d’histoire, 2008/1, 
p. 59-75.

35 AN, AG/5(F)/758, Étude sur les classes dirigeantes en Guadeloupe, mémoire dactylographié, 
auteur inconnu, non daté.

36 AN, 19850665/49, Article intitulé « Jacques Foccart parmi nous », Inter-Antilles, 
29 janvier-4 février 1975.

37 AN, AG/5(1)/2089.
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de Jacques Foccart 38. Mais, à ces quelques exceptions près, la légende noire 
des « réseaux Foccart », déjà bien établie à cette époque au sujet de son action 
africaine, ne rencontra pas dans les DOM un écho équivalent.

Le combat politique contre les opposants à la départementalisation constituait 
la raison première de ces « réseaux ». Foccart était ainsi responsable sur le terrain 
des campagnes électorales et de l’implantation des organisations gaullistes. Sa 
priorité allait à l’unité d’un « front départementaliste » face à la myriade des partis 
et des organisations qui prônaient des modèles alternatifs. Dans cette optique, 
son action ne s’appuyait pas seulement sur les notables « départementalistes » 
ou les préfets. Sa méfiance personnelle envers les élus qu’il soupçonnait 
d’opportunisme politique l’amenait à développer ses « réseaux » parmi les 
simples militants. Le professeur de lettres Barthélémy Mézin, pionnier du 
mouvement gaulliste à la Martinique et militant historique du RPF, lui procurait 
ainsi ses analyses 39. Parmi ces militants, certains jouissaient d’une réputation 
sulfureuse. En mars 1967, un dénommé Vladimir Srynsky, commerçant blanc 
très investi dans les joutes électorales locales, avait été accusé d’avoir lâché son 
berger allemand sur un Guadeloupéen infirme, provoquant une émeute de 
trois jours dans le centre-ville de Basse-Terre 40. La rumeur voulait aussi que 
ce commerçant fût l’organisateur de fraudes électorales au bénéfice de l’UNR 
depuis que des employés communistes des services postaux avaient intercepté 
un télégramme en clair, destiné à Foccart, quelques semaines plus tôt. Dans ses 
télégrammes, Foccart agissait quant à lui avec une extrême prudence, au moyen 
d’un langage codé destiné à tromper la vigilance des communistes, nombreux 
parmi les agents des services postaux antillais 41. Pour cette même raison, certains 
courriers empruntaient des canaux parallèles, passant par des intermédiaires, 
avant de parvenir sur son bureau de l’Élysée 42.

Aux Antilles, où ses « réseaux » étaient les plus développés, son influence 
s’étendait aussi aux milieux d’affaires. Son ami « Bob », fondé de pouvoir 
de sa société d’import-export, était depuis 1947 son principal informateur 
quotidien 43. En outre, ses relations dans les milieux békés de la Martinique 
et blancs créoles de la Guadeloupe étaient très denses mais demeuraient assez 

38 BnF, 16-LN27-91275 (A), Gérard Lauriette, Prisonnier politique des Français. Un homme de 
couleur antillais a tenu en échec le gang de Jacques Foccart (tapuscrit non daté, 528 pages).

39 AN, AG/5(F)/697.
40 AN, AG/5(F)/756. 
41 AN, AG/5(F)/751-753. Comme à l’époque du RPF, « Général de Gaulle » se dit « Pierre » et 

« Évêque » se dit « Romain ».
42 AN, AG/5(F)/693. C’était le cas de certains courriers émanant, entre 1967 et 1970, du béké 

Roger Albert. Particulièrement prudent, celui-ci lui demandait parfois, en vain, de détruire 
les lettres.

43  AN, AG/5(F)/698, lettres de Robert Rigaud dit « Bob ». Son téléphone comptait parmi les 
quatre numéros préenregistrés au bureau de Foccart, sur son poste personnel.
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discrètes. Le général de Gaulle reprouvait en effet la mainmise de ces derniers 
sur les économies antillaises 44. Ces relations présentaient souvent un caractère 
amical et parfois même familial. Sa demi-sœur, sa « petite Marcelle », est décrite 
par le préfet de Guadeloupe Jacques Le Cornec (1973-1975) sous les traits 
« d’une dame veuve attentive à tous les potins locaux, et jouant de sa parenté avec 
Foccart dans son rôle d’agent officieux de renseignements ; les préfets la gâtent et 
s’en méfient 45 ». Békés et blancs créoles, inquiets des progrès de l’autonomisme 
et de l’indépendantisme qu’ils attribuaient à ceux du communisme, informaient 
directement leur « cher Jacques », court-circuitant les élus antillais, et parfois 
même les préfets 46, auxquels ils n’accordaient qu’une confiance limitée. À la tête 
des organismes de défense d’intérêts professionnels, ces derniers cherchaient 
aussi à faire entendre leurs revendications commerciales 47. Les représentants 
du lobby bananier avaient ainsi l’appui du conseiller gaulliste, fin connaisseur 
du dossier, qui relayait, par l’intermédiaire des ministères, leurs positions 
à Bruxelles. Pour leur compte, il se fit le défenseur, à l’encontre du modèle 
de l’organisation commune des marchés communautaires, d’un marché 
métropolitain français réservé aux 2/3 aux bananes antillaises, principe arrêté 
en 1962 48, en dépit des contestations des pays du Benelux à Bruxelles. 

Au-delà du secteur commercial, ces « réseaux » s’avéraient donc 
principalement utiles sur le plan politique. L’étendue et la variété des 
relations personnelles du conseiller présidentiel constituaient autant de 
canaux potentiels de renseignements, de circuits courts d’informations « à ras 
du sol », en plus des sources de renseignement officielles 49. Le gaullisme au 
pouvoir ne pouvait que s’en trouver renforcé dans sa politique de défense de 
la départementalisation.

44 Foccart entretient par exemple des relations avec les familles Jaham, Hayot, Pompignan, 
Audebert, Allemand, Lignières. Outre plusieurs passages du Journal de l’Élysée qui montrent 
l’hostilité du général de Gaulle envers les békés, un commentaire manuscrit de ce dernier 
apposé sur une note du ministre Pierre Billote datée du 11 décembre 1967 confirme cette 
hostilité. Le commentaire manuscrit du général de Gaulle indique qu’il faut : « Répartir les 
terres en dépossédant les békés ! ».

45 Jacques Le Cornec, Un royaume antillais, op. cit. p. 222-223.
46 Ce fut le cas du préfet de Guadeloupe Pierre Bolotte (1965-1967), en conflit avec les grands 

bananiers au sujet de la répartition des aides publiques après le passage du cyclone Inès de 
1966 (voir FNSP, PB 14, fonds du préfet Pierre Bolotte)

47 AN, AG/5(F)/1048. Foccart appuyait ainsi leurs candidatures au Conseil économique et social. 
Ce fut le cas de Louis Lignières ou, en 1971, du grand bourgeois mulâtre Jean-Josée Clément, 
héritier des rhums Clément, qui fut par ailleurs chargé de mission national pour les DOM-TOM 
du parti gaulliste UD-Ve à partir de 1973.

48 AN, AG/5(F)/705, Conseil restreint du 5 janvier 1962.
49 Foccart semblait friand de renseignements nominatifs. Les jugements portés sur les 

fonctionnaires par ses informateurs pouvaient influer sur la décision de les rappeler en 
métropole.
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FOCCART OU L’INCARNATION D’UNE ORTHODOXIE GAULLISTE DE DÉFENSE 

DE LA DÉPARTEMENTALISATION

Les idées personnelles de Foccart en matière de départementalisation, forgées 
depuis 1947, s’inscrivaient pour l’essentiel dans le cadre global fixé par les 
présidents de Gaulle et Pompidou. Le premier avait au sujet DOM des idées très 
arrêtées, au moins depuis le référendum de septembre 1958, qui contrastaient 
avec la vision plus empirique qu’il avait du reste de l’Outre-mer, y compris 
des territoires du Pacifique 50. Rattachées à la France depuis le xviie siècle, 
et sans personnalité collective ayant historiquement émergé en dehors de la 
colonisation, la nature des quatre « vieilles colonies » ne les prédestinait pas, 
selon lui, à l’autonomie, encore moins à l’indépendance. 

Partant de cet axiome, la mission de Foccart consista en un combat acharné, 
et par tous les moyens, contre les idées autonomistes qu’il jugeait subversives, les 
qualifiant de « séparatistes ». Ces dernières étant en forte croissance à la veille du 
retour au pouvoir des gaullistes en mai 1958 51, leur recul exigeait des réponses 
urgentes. D’autant que la subversion étrangère exercée dans ces départements 
représentait à ses yeux d’intolérables atteintes à la souveraineté, notamment aux 
Antilles alors soumises à des manœuvres, modestes mais récurrentes, venant 
de La Havane 52. C’est dans ce contexte qu’un conseil restreint adopta en 1961 
un « plan de sauvegarde » alliant développement économique et répression 
politique, deux volets jugés complémentaires 53. 

Depuis l’époque du RPF, Foccart était le promoteur d’une sorte de 
départementalisation adaptée 54, autrement dit d’une assimilation à la métropole 
teintée de larges mesures de déconcentration administrative, mais en aucun 
cas de mesures tendant à une forme d’autonomie politique. L’autonomie lui 

50 Le statut de département était le seul susceptible de leur convenir à l’inverse des territoires 
d’Outre-mer du Pacifique, de l’océan Indien ou encore d’Afrique, tels que le Gabon qui fut 
tenté à la veille du référendum de septembre 1958 par l’adoption du statut de DOM, ce que 
Paris refusa sur le champ. En revanche, au sujet du Pacifique, de Gaulle semblait avoir moins 
de certitudes. Voir Jacques Foccart, Journal de l’Élysée, op. cit., t. 1, p. 458 et 461.

51 Voir notamment : Jean-Pierre Sainton, La Décolonisation improbable. Cultures politiques 
et conjonctures en Martinique et en Guadeloupe 1943-1967, Pointe-à-Pitre, Jasor éditions, 
2012 ; Jacques Dumont, L’Amère Patrie. Histoire des Antilles françaises au xxe siècle, Paris, 
Fayard, 2010.

52 AN, AG/5(F)/2507, L’organisation Tricontinentale, créée à La Havane en janvier 1966, 
contribuait à cette subversion. Voir Sylvain Mary, « Guerre froide et anti-impérialisme dans 
la “méditerranée américaine”. La France et les Antilles-Guyane face à la Révolution cubaine : 
enjeux internationaux », Cahiers d’histoire immédiate, 2017/1, « Lectures de la Révolution 
cubaine dans l’espace atlantique », à paraître.

53 AN, AG/5(F)/741.
54 En revanche, dans les années 1980, il porte un regard désenchanté et critique sur l’œuvre 

accomplie de départementalisation des Antilles, préférant se replier sur l’île de Saint-
Barthélemy (où il possède une maison) et défendre la cause de ses habitants désireux 
d’obtenir un statut spécifique détaché de la Guadeloupe (Frédéric Turpin, Jacques Foccart. 
Dans l’ombre du pouvoir, op. cit., p. 362).
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apparaissait comme un prélude à l’indépendance, condamnant toute possibilité 
de rattrapage vis-à-vis du standard de vie métropolitain. Plus qu’un simple 
statut, la départementalisation devenait, dans son système de représentation, 
une arme administrative braquée, au sein même de l’appareil d’État, sur des 
interlocuteurs ministériels peu enclins à traiter le dossier des DOM avec la 
diligence qu’il aurait souhaitée. En d’autres termes, elle était un paravent contre 
tout réflexe « cartiériste » à l’égard de ces terres lointaines, qualifiées en 1965 
de « danseuses de la République 55 » par Valéry Giscard d’Estaing, ministre des 
Finances. Le développement économique qu’il en était permis d’espérer devait 
contribuer à la stabilité politique, donc au statu quo institutionnel en faveur de la 
solution départementale. Considérant que la population des îles est « émotive et 
prompte à trouver des signes à tout comme l’amorce d’un changement politique 
de la part du gouvernement 56 », l’impact psychologique du développement 
garanti l’État permettrait de contrer les menées « séparatistes ». Une telle 
opinion faisait écho aux principes arrêtés en 1961 par le Général, indiquant 
au sujet des terres d’Outre-mer « la nécessité de consentir à tous les efforts, y 
compris financiers, pour les garder dans la République 57 ». L’action qui devait 
en découler était encouragée par Washington qui craignait que la misère et 
l’impatience des populations ne fissent basculer les départements français de 
l’hémisphère occidental dans le camp du communisme 58. Nuançant cette 
vision, le préfet de Guadeloupe doutait, en revanche, en 1967 de la pertinence de 
cette course à la départementalisation, porteuse à ses yeux d’un développement 
économique artificiel et sous perfusion de l’État. Dans une optique économique 
libérale, le haut fonctionnaire suggérait au contraire de revenir sur le dogme 
de la départementalisation, opération qui aurait consisté à créer un choc de 
compétitivité, lié à un décrochage avec le niveau des salaires, de la fiscalité et des 
prestations sociales en vigueur en métropole 59. De telles analyses demeuraient 
néanmoins marginales.

Parmi les gaullistes, cette ligne prônée par Foccart, alliant fermeté, sinon 
répression, politique et développement économique, était hégémonique et 
défendue de la façon la plus intransigeante par Michel Debré qui envisageait 

55 AN, AG/5(F)/713.
56 AN, AG/5(F)/743, Note de Foccart à l’attention du président de la République du 11 octobre 

1973.
57 AN, AG/5(F)/741, Compte rendu de la réunion consacrée aux DOM-TOM du 19 janvier 1961.
58 Les archives américaines du département d’État à Washington et du consulat américain 

pour les Antilles-Guyane en attestent (aux Archives nationales américaines, les archives 
relatives aux Antilles françaises sont classées sous les cotes RG 59 et suivantes). Foccart 
était en outre lui-même convaincu qu’en abandonnant la départementalisation, les Antilles 
se transformeraient vite en « deux petits Cuba ». Voir Jacques Foccart, Journal de l’Élysée, 
op. cit., t. 3, p. 718.

59 AN, AG/5(F)/710, Lettre personnelle de 19 pages du préfet Deleplanque du 17 octobre 1967.
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comme lui le maintien de la France Outre-mer à l’aune d’un enjeu de guerre 
froide 60. Toute concession en matière statutaire risquait d’être interprétée 
comme un signe de faiblesse de l’État et de se répercuter, selon la théorie 
des dominos, à l’échelle de l’Outre-mer 61. Plus encore que celle de Foccart, 
la philosophie du député de la Réunion débouchait sur la recherche d’un 
alignement strict du statut de son île sur les départements métropolitains et une 
volonté de la « séparer des Antilles et de la Guyane 62 », attitude que condamnait 
le conseiller élyséen raillant l’obsession de celui-ci à considérer que « les Antilles 
et la Réunion sont aux antipodes 63 ». 

En matière de réflexion statutaire, Foccart s’opposa en réalité surtout à Pierre 
Messmer, éphémère ministre d’État chargé des DOM-TOM entre février 1971 
et juillet 1972. À l’occasion de la réforme de la régionalisation de 1972, les 
conceptions plutôt libérales de Messmer, connues depuis son passage à la tête 
du cabinet de Gaston Defferre en 1956 au moment de la loi-cadre 64, heurtèrent 
celles, plus conservatrices, de Foccart pour qui la question de l’adaptation de 
cette réforme à l’Outre-mer ne devait pas servir de prétexte à une refonte du 
statut de DOM. Lors de sa visite officielle aux Antilles, en mai 1971, le ministre 
d’État avait implicitement souligné les limites de la départementalisation. Au 
cours de l’été, Foccart reprit alors le dossier à son compte. Lors du conseil 
restreint de novembre, Messmer dut renoncer à ses velléités décentralisatrices et 
autonomistes face à l’offensive de Foccart qui dénonça un projet qui « conduit 
tout droit au désengagement et à l’indépendance 65 ». L’entrée de Messmer 
à Matignon dans la foulée ne mit pas fin à leurs divergences. Contre l’avis 
de Foccart, Messmer nomma au poste de ministre le jeune Bernard Stasi. 
Celui-ci voulut aussitôt se démarquer de l’héritage gaulliste, cherchant à 
établir un lien avec les partis et organisations autonomistes jusqu’ici bannis, 
notamment avec Aimé Césaire en Martinique, et dénonçant des fraudes 

60 Debré fut à l’origine en 1960 d’une ordonnance de mutation d’office en métropole des 
fonctionnaires communistes.

61 Entretien personnel avec Olivier Stirn (secrétaire d’État aux DOM-TOM de 1974 à 1978), 
24 janvier 2015. Michel Debré s’opposa avec vigueur au processus d’indépendance de 
Djibouti mis en place par Olivier Stirn à partir de 1974, convaincu que le retrait de la France 
de la Corne de l’Afrique favoriserait le communisme dans l’océan Indien et notamment à la 
Réunion. Fou de rage, il aurait cassé le cendrier se trouvant sur le bureau d’Olivier Stirn.

62 Jacques Foccart, Journal de l’Élysée, op. cit., t. 4, La France pompidolienne (1969-1972), 
2000, p. 34.

63 Ibid., p. 34.
64 Sarah Mohamed-Gaillard, « Pierre Messmer, ministre de l’Outre-mer (1971-1972) », dans 

François Audigier, François Cochet, Bernard Lachaise et Maurice Vaïsse (dir.), Pierre 
Messmer. Au croisement du militaire, du colonial et du politique, Paris, Riveneuve éditions, 
p. 242-251.

65 AN, AG/5(F)/714, Note à l’attention du président de la République du 26 novembre 1971 : 
« Régionalisation dans les DOM ».
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électorales 66, ce qui provoqua une crise avec Foccart que la presse de l’époque 
ne manqua pas de relever. Stasi fut aussitôt rappelé à l’ordre, contraint de faire 
amende honorable 67.

Après la mort de Pompidou, l’intérêt de Foccart pour les DOM ne se démentit 
pas. « Bien que retiré des affaires de l’État depuis 1974, il n’en continue pas 
moins d’être consulté par nombre d’acteurs de ces questions ultramarines 68 ». 
Sa vision évolua cependant, surtout à partir des années 1980, passant de la 
promotion d’un interventionnisme étatique à tout prix à celle d’un libéralisme 
économique assumé. 

Frédéric Turpin souligne :

[…] celui qui fut très longtemps un adepte de l’assimilation des DOM à la 
métropole l’abandonne progressivement […] jugeant négativement l’évolution 
de la Guadeloupe ainsi que celle de la Martinique dont les habitants attendent 
l’assistance de la métropole et ne font rien pour leur développement, si ce n’est 
consommer avidement les crédits publics 69.

En tout état de cause, un constat s’impose : l’action de Foccart dans les DOM 
ne doit pas être sous-estimée dans un contexte de décolonisation, au moment 
où l’Algérie et les colonies d’Afrique prenaient leur indépendance 70. Un tel 
constat ne saurait cependant accréditer la thèse de l’homme de l’ombre, unique 
maître d’œuvre et exécutant de la politique ultramarine de l’État gaulliste. Son 
apport essentiel se situe sur un autre plan. Jusqu’au tournant des années 1960, 
la politique de départementalisation lancée en 1946 s’apparentait aux yeux du 
gouvernement à un processus de rattrapage de long cours. Foccart fut au premier 
rang de ceux qui contribuèrent à rompre avec cette vision jusqu’ici dominante 
parmi les administrateurs et les décideurs politiques. Convaincu que l’avenir 
de ces vieilles terres françaises ne pouvait se concevoir en dehors de leur « Mère-
Patrie », il inscrivit son action dans le cadre d’une stratégie de l’urgence visant 

66 Jacques Foccart, Journal de l’Élysée, op. cit., t. 5, p. 307. Comme Messmer l’avait fait en 
son temps en désignant Jean-Émile Vié, Stasi écarta le candidat de Foccart à la tête de 
l’administration centrale, en l’occurrence à la direction des TOM, en nommant Jean Pinel, 
au détriment de l’inspecteur général de la FOM, Jacques Robert. Comme celui de Stasi, le 
parcours de Pinel ne s’inscrivait pas dans la pure tradition gaulliste. Ses opinions critiques 
envers les institutions de la Ve République étaient connues (il avait été, entre 1954 et 1958, 
membre de cabinets de plusieurs ministres socialistes).

67 AN, AG/5(F)/743, Lettre manuscrite de Bernard Stasi à Jacques Foccart du 9 août 1973.
68 Frédéric Turpin, Jacques Foccart. Dans l’ombre du pouvoir, op. cit., p. 345.
69 Ibid., p. 362. Frédéric Turpin se fonde ici sur des entretiens avec Didier Julia, responsable du 

RPR pour les DOM-TOM de 1978 à 1986.
70 En comparaison, la fonction de ministre des DOM-TOM a épuisé 12 titulaires en 16 ans. Le 

fait est d’autant plus remarquable que l’action ministérielle s’inscrivait à l’époque en général 
dans la durée.
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à défendre par tous les moyens – y compris répressifs – le statut départemental, 
conçu comme un paravent à la décolonisation. Son acharnement se concrétisa 
par une stratégie de politisation des dossiers traités dans les ministères, y compris 
ceux dotés d’un caractère a priori purement technique, donnant au secteur 
ultramarin son caractère éminemment présidentiel. En matière d’Outre-mer, 
la clef de voûte résida désormais dans la détermination de l’Élysée à soutenir la 
rue Oudinot dans les joutes interministérielles, un héritage légué aux présidents 
de la République successifs. À cet égard, ce « moment Foccart » posa les bases 
d’une politique ultramarine appelée à s’inscrire dans la durée. 
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JACQUES FOCCART EN QUELQUES DATES

31 août 1913. Naissance à Ambrières-le-Grand, aujourd’hui Ambrières-les-Vallées 
(Mayenne). Fils d’Elmire de Courtemanche de la Clémenadière, blanche créole de la 
Guadeloupe, et de Guillaume Koch-Foccart. Passe ses premières années au château 
du Tertre (Mayenne).

1913-1919. Petite enfance passée à l’Habitation Saint-Charles à Gourbeyre 
(Guadeloupe), commune de la Basse-Terre où son père assure le mandat de maire 
(1908-1921) et possède d’importantes plantations de bananes.

1919-1925. Retour définitif en métropole : la famille Foccart partage son temps entre le 
Midi (Nice et la Villa Auguste de Monte-Carlo) et Ambrières (Le Tertre) ; il découvre 
Paris avec ses grands-parents. 

1925-1930. Élève interne du lycée de l’Immaculée-Conception à Laval (Mayenne) 
jusqu’en classe de seconde. 

1930-1931. Élève en classe de première au lycée de Monte-Carlo, Jacques Foccart ne 
passe que la première partie de son baccalauréat. 

1931-1934 : Prospecteur commercial des usines Renault à L’Aigle (Orne) puis à 
Vendôme (Loir-et-Cher). 

Octobre 1934-avril 1936. Service militaire. 
1936-1939. Foccart devient employé dans la société commerciale de Jacques Borel, 

proche de la famille Foccart, spécialisée dans l’import-export avec l’Outre-mer. Le 
métier officiel de Jacques Foccart est désormais « importateur-exportateur ». 

20 avril 1939. Mariage avec Isabelle Fenoglio, de sept ans son aînée. Le couple n’aura 
pas d’enfant.

1939-1944. Mobilisé en août 1939 comme sous-officier de l’armée de l’Air et démobilisé 
en août 1940, Foccart regagne Paris puis fonde une affaire d’exploitation de bois dans 
l’Orne. À partir de 1943, il assure des responsabilités dans l’Orne et dans la Mayenne 
au sein d’un réseau de résistance, dépendant des services de renseignement de la 
France Libre, créé afin de soutenir le Débarquement des Alliés. Il intègre la DGER, 
ancêtre du SDECE. 

1944. Foccart crée à Paris une société d’import-export avec les Antilles (la SAFIEX). 
Celle-ci restera toujours la base de son activité professionnelle, n’ayant jamais été 
fonctionnaire de l’État. Il en confie la gestion à son ami Robert Rigaud, dit « Bob ».

1947-1958. Nommé en 1947 responsable national du RPF pour les Antilles et la 
Guyane, désigné conseiller de l’Union française par le RPF en 1950, Foccart devient 
à partir de là responsable des questions ultramarines et notamment africaines au 
sein du parti gaulliste. Membre du conseil national, puis secrétaire général adjoint, 
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et secrétaire général en 1954 du RPF ; il anime jusqu’en 1958, La Lettre à l’Union 
française, instrument de propagande gaulliste à destination de l’Outre-mer.

1948. Découverte de l’existence de sa demi-sœur. 
1954. Acquisition de la Villa Charlotte à Luzarches (Val-d’Oise) qui héberge sa célèbre 

« case à fétiches ». 
1958-1974. Nommé par de Gaulle au poste de conseiller technique à Matignon (juin-

décembre 1958) puis à l’Élysée (janvier 1959-mars 1959). En mars 1960, Foccart 
est nommé secrétaire général de la Communauté, qu’il rebaptise secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches en 1961. Il est en charge des Affaires africaines, 
de l’Outre-mer, de la liaison avec les services de renseignement et de sécurité et de 
la relation avec les organisations politiques gaullistes. Il reste en fonction jusqu’à 
l’élection de Valéry Giscard d’Estaing, à l’exception de l’intérim d’Alain Poher 
en 1969. À partir de 1970, le service de son secrétariat général quitte l’hôtel de 
Noirmoutier, 138 rue de Grenelle, pour s’installer au 2 rue de l’Élysée.

1960. Cofondateur du Service d’action civique (SAC), héritier du service d’ordre et 
organe du mouvement gaulliste.

1974-1981. Jacques Foccart fait campagne pour Jacques Chaban-Delmas en 1974 ; sitôt 
élu, Valéry Giscard d’Estaing met fin à ses fonctions et liquide le secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches. Officiellement en retrait de la vie politique, 
Foccart se recentre sur ses activités professionnelles et lance la SAFIEX à l’assaut 
du marché africain ; parallèlement, il continue à entretenir ses réseaux en Afrique et 
dans les DOM-TOM à titre privé. Depuis la coulisse, il observe et accompagne la 
recomposition de la famille gaulliste.

1981-1986. À la présidentielle de 1981, Foccart est l’un rares gaullistes historiques à 
soutenir la candidature de Jacques Chirac et le seul baron à avoir finalement rallié le 
RPR. Dans l’opposition au socialisme, il affermit ses liens avec ce dernier et apporte 
son expérience à la reconstruction de la famille gaulliste en vue de revenir au pouvoir.

1986-1988. Conseiller à Matignon auprès de Jacques Chirac. 
1988-1995. « Monsieur Afrique » de Jacques Chirac, Foccart crée la cellule Afrique 

de la Mairie de Paris, sise rue Martignac, et s’engage en faveur de Chirac en vue des 
élections présidentielles de 1995. 

1991. Liquidation de la SAFIEX. 
1995. Jacques Chirac, élu président, nomme Jacques Foccart son « représentant 

personnel auprès des chefs d’État africains » (14 rue de l’Élysée) en marge de la cellule 
Afrique de l’Élysée, dirigée par Michel Dupuch (2 rue de l’Élysée). Jacques Chirac 
l’élève à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur.

19 mars 1997. Décès à son domicile parisien de la rue de Prony. 
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PLAN DE L’INVENTAIRE DU FONDS FOCCART 
AUX ARCHIVES NATIONALES

PAPIERS FOCCART (FONDS « SCRIBE »)

Secrétariat particulier

Relations avec le général de Gaulle (1958-1971) [5 AG F/1-35]
Relations avec Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/36-41]
Documents généraux d’organisation (1959-1974) [5 AG F/42-58]
Correspondance et intervention (1958-1974) [5 AG F/59-143]

Conseiller technique du général de Gaulle (1958-1960) [5 AG F/59-70]
Secrétaire général des Affaires africaines et malgaches et de la Communauté 

(1960-1974) [5 AG F/71-143]

Papiers du conseiller présidentiel

Conseiller politique [5 AG F/144-317]
Centre pour l’expansion économique française (1955-1958) [5 AG F/144]
Union française (1958) [5 AG F/145]
Présidence du Conseil (1958) [5 AG F/146-157]
Présidence de la République (1959-1974) [5 AG F/158-317]

Relations politiques et institutionnelles (1958-1974) [5 AG F/158-221]
Élections présidentielles (1965, 1969, 1974) [5 AG F/222-240]
Élections et consultations nationales et locales (1958-1972) [5 AG F/241-317]

Conseiller pour les affaires de renseignement et de sécurité [5 AG F/318-344]
Réforme du renseignement (1958-1959) [5 AG F/318-319]
Guerre d’Algérie et décolonisation de l’Afrique subsaharienne (1958-1968) 

[5 AG F/320-331]
Services de renseignements de la République (1958-1974) [5 AG F/332-338]
Renseignement privé (1958-1976) [5 AG F/339-344]

Conseiller pour les Affaires africaines et malgaches [5 AG F/345-692]
La Communauté (1958-1968) [5 AG F/345-380]

Création (1958-1968) [5 AG F/345-351]
Réunions du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/352-363]
Comités du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/364-373]
Relations avec les instances extérieures (1958-1964) [5 AG F/374-380]
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Définition d’une politique africaine après 1960 (1961-1974) [5 AG F/381-392]
Voyages du général de Gaulle en Afrique (1958-1966) [5 AG F/393-398]
Voyages de Georges Pompidou en Afrique (1970-1973) [5 AG F/399-441]
Visites de chefs d’État africains en France (1960-1974) [5 AG F/442-499]
Voyages de Jacques Foccart (1961-1973) [5 AG F/500-505]
Voyages en Afrique et séjours en France de personnalités (1959-1974) 

[5 AG F/506-523]
Instances d’échanges franco-africains et organisations africaines (1959-
1973) [5 AG F/524-527]

États issus de l’Afrique-Occidentale française (1958-1974) [5 AG F/528-621]
États issus de l’Afrique-Équatoriale française (1958-1974) [5 AG F/622-663]
États issus des colonies de l’océan Indien (1958-1974) [5 AG F/664-677]
États issus des colonies belges (1959-1974) [5 AG F/678-688]
États étrangers à l’Afrique francophone (1958-1974) [5 AG F/689-692]

Conseiller pour les DOM-TOM [5 AG F/693-841]
Dossiers de personnalités (1959-1972) [5 AG F/693-700]
Notes du général de Gaulle (1962-1969) [5 AG F/701-704]
Conseils restreints (1962-1974) [5 AG F/705-734]
Organisations de la politique pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/735-

746]
Voyages dans les DOM-TOM (1960-1974) [5 AG F/747-750]
Départements d’outre-mer (1958-1974) [5 AG F/751-782]
Territoires d’outre-mer (1951-1974) [5 AG F/783-841]

Amérique (1951-1973) [5 AG F/783-788]
Océan Indien (1958-1974) [5 AG F/789-819]
Océans Austral et Pacifique (1958-1974) [5 AG F/820-841]

« Cabinet » de Jacques Foccart

René Journiac, conseiller technique (1965-1974) [5 AG F/842-937]
Chrono des documents à l’attention du président de la République (1965-

1974) [5 AG F/842-878]
Chrono du secrétariat général (1967-1974) [5 AG F/879-893]
Dossiers de R. Journiac (1958-1974) [5 AG F/894-926]
Secrétariat général des Affaires africaines et malgaches (1959-1974) 

[5 AG F/927-937]

Collaborateurs pour les affaires politiques (1958-1974) [5 AG F/938-978]
Joseph Desmarescaux (1958-1974) [5 AG F/938-970]
Denise Rieu (1963-1974) [5 AG F/971-978]

Chargés de mission pour les affaires africaines et malgaches (1958-1974) [5 AG F/979-
1037]
Pierre Angéli (1960-1961) [5 AG F/979-981]
Vincent Balesi (1956-1973) [5 AG F/982-986]
Pierre Decheix (1963-1968) [5 AG F/987-989]
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Jean Guézille (1960-1961) [5 AG F/990]
Yves Jouhaud (1961-1966) [5 AG F/991]
Guy Le Bellec (1960-1974) [5 AG F/992-1010]
Maurice Ligot (1960-1964) [5 AG F/1011]
Robert Mazeyrac (1972-1974) [5 AG F/1012-1015]
Jean Mialet (1960-1962) [5 AG F/1016]
Jacques Mouradian (1963-1964) [5 AG F/1017]
Jean Ribo (1969-1972) [5 AG F/1018-1020]
Alain Richard (1960-1974) [5 AG F/1021-1034]
Jacques Richard (1959-1974) [5 AG F/1035-1037]

Chargés de mission pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/1038-1085]

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES AFFAIRES AFRICAINES ET MALGACHES ET DE LA 

COMMUNAUTÉ (FONDS « ÉLYSÉE »)

Cellule Plantey

Affaires institutionnelles (1958-1964) [5 AG F/1086-1206]
Instances communautaires (1958-1964) [5 AG F/1086-1127]
Accession à l’indépendance (1958-1965) [5 AG F/1128-1172]
Activités des chargés de mission (1956-1964) [5 AG F/1173-1206]

Affaires internationales (1958-1964) [5 AG F/1207-1211]
Affaires judiciaires et juridiques (1958-1963 [5 AG F/1212-1245]

Activités communes de R. Journiac et son équipe (1958-1961) [5 AG F/1212-
1215]

Affaires juridiques (1953-1963) [5 AG F/1216-1224]
Affaires judiciaires (1958-1961) [5 AG F/1225-1245]

« Cabinet » de Jacques Foccart

Secrétaire général (1959-1965) [5 AG F/1246-1251]
Conseiller technique (1960-1974) [5 AG F/1252-1264]
Chargés de mission (1959-1974) [5 AG F/1265-1286]

Affaires africaines et malgaches (1959-1974) [5 AG F/1265-1283]
DOM-TOM (1962-1972) [5 AG F/1284-1286]

Affaires politiques

Télégrammes diplomatiques et officiels (1960-1974) [5 AG F/1287-1446]
Synthèses diplomatiques (1959-1974) [5 AG F/1447-1635]
« Pré carré » (1958-1974) [5 AG F/1636-2123]
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Afrique occidentale (1960-1974) [5 AG F/1636-1777]
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BIBLIOGRAPHIE

Cette bibliographie ne saurait prétendre à l’exhaustivité. Elle se concentre sur 
six aspects des activités de Jacques Foccart à l’Élysée. Le premier est constitué par 
les écrits et témoignages de Jacques Foccart. Le second concerne les mémoires de 
personnalités ayant partie liée avec les activités de Jacques Foccart dans les décennies 
soixante et soixante-dix (en partie inspiré de titres de la bibliothèque de Jacques 
Foccart conservée par la fondation Charles-de-Gaulle). La troisième entrée s’attache 
à la décolonisation de l’Afrique subsaharienne et aux travaux effectués sur la base 
des archives Foccart. Des références bibliographiques britanniques, portugaises et 
belges sont introduites : les titres ont été sélectionnés en fonction de leur importance 
épistémologique et des récentes découvertes archivistiques qu’explorent ces travaux 
(Migrated Archives britanniques ou archives de la PIDE, la police politique du 
régime salazariste). La quatrième entrée concerne les Outre-mer, et notamment les 
tous premiers travaux effectués sur la base des archives Foccart. La cinquième entrée, 
très brève, est occupée par des œuvres de fiction inspirées de grandes affaires de la 
décolonisation pour les années soixante et soixante-dix : assassinat de Lumumba 
et guerre du Congo, version romancée de l’ascension du général Eyadéma au sein 
des chefs d’État du « pré carré », ou encore intrigue policière inspirée de l’affaire 
Ben Barka. Enfin, une sixième entrée est consacrée à la filmographie à travers 
des films documentaires intéressant la décolonisation de l’Afrique francophone et 
l’évolution des Outre-mer. 
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